1
- 4 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC/SA-24/10



26 mai 2010 

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Résumé de la réunion du 10 mai 2010

La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Luis A. Hoyos Aristizabal, Représentant permanent de la Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA) et Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) et a eu pour objet d’examiner les points de l’ordre du jour figurant dans le document CP/CISC-509/10. Y ont participé les délégations des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, Saint-Vincent-et-Granadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

1. Rapport du Département du droit international sur la mise en oeuvre des mandats émanés du Cinquième Sommet des Amériques

Le rapport a été présenté par M. John Wilson du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques.

Dans son exposé, M. Wilson a évoqué l’accès à l’information en mentionnant que, conformément au paragraphe 81 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement s’efforceront d’obtenir des progrès importants en ce qui concerne l’accès des citoyens à l’information, en particulier en ce qui concerne les recettes, les dépenses et les budgets publics.

Il a indiqué que dans ce cadre, l’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution 2514 de 2009, a demandé au Département du droit international de rédiger une loi type sur l’accès à l’information et un guide pour son application, conformément aux normes internationales établies en la matière, avec la coopération notamment des États membres et de la société civile.

À la lumière de ce mandat, a-t-il dit, le Département du droit international a organisé des réunions en octobre et décembre 2009 et en janvier et mars 2010, avec un groupe d’experts gouvernementaux comme de la société civile chargé de rédiger ces documents. Il a indiqué que le document final qui émanera des débats tenus au cours de ces réunions sera présenté à la Commission des questions juridiques et politiques à la fin du mois d’avril 2010.

M. Wilson a indiqué que dans la résolution 2514 elle-même l’Assemblée générale demande au Département du droit international d’actualiser et de consolider les études et recommandations sur l’accès à l’information et sur la protection des données personnelles qui ont été présentées devant la Commission des questions juridiques et politiques en 2008, à partir des apports des États membres, des organes du système interaméricain et de la société civile. À ce sujet, le Département a travaillé à l’actualisation et à la consolidation de ces études.

Sur le thème du droit international humanitaire et des réfugiés, il a fait savoir qu’au paragraphe 81 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que le respect du droit international humanitaire et du droit international des réfugiés sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques.

Il a indiqué que dans ce cadre, l’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution 2507 de 2009, a demandé au Département du droit international de continuer d’organiser des cours et séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes, du Secrétariat général et du public en général, dans l’objectif de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des instruments régionaux y relatifs, y compris les mesures pour leur mise en oeuvre concrète, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques.

Sur la base de ce mandat, a-t-il dit, le Département du droit international, en concertation avec le Comité international de la Croix-Rouge, a organisé le 28 janvier 2010 le cours décrit ci-dessus, avec la présence de plus de 100 participants.

M. Wilson a déclaré que dans la même résolution l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de tenir une séance extraordinaire qui comporte un dialogue de haut niveau auquel participeront des Représentants permanents de chaque État membre et qui portera sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire, avec l’appui du Département du droit international et en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge. Le Département du droit international a organisé cette séance extraordinaire qui a eu lieu le 29 janvier 2010.

Il a rappelé que pour a part, dans sa résolution 2511 l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent d’organiser un cours sur le droit international des réfugiés avec l’aide du Département du droit international et avec la collaboration technique et financière du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) à l’intention du personnel des Missions permanentes, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées. Le Département du droit international a organisé ce cours qui a été dispensé le 11 février 2010 et suivi par plus de 100 participants. 

Il a également mentionné que le Département du droit international a incorporé dans ses activités universitaires telles que le Cours de droit international et les Journées de droit international des thèmes concernant le droit international humanitaire et les réfugiés, dans le but de promouvoir et de diffuser leur connaissance.

Au sujet des peuples autochtones, il a précisé qu’au paragraphe 86 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que les droits des peuples autochtones sont nécessaires à leur existence, à leur bien-être et à leur développement intégré et ils se sont engagés à promouvoir l’exercice de leurs droits, leur pleine participation aux activités nationales et la création de conditions qui leur permettent de surmonter leur pauvreté, l’exclusion sociale et les inégalités.

Dans ce cadre, le Département du droit international, a-t-il indiqué, a réalisé une série d’ateliers à l’intention de dirigeants autochtones dans le but de répondre aux aspirations exposées au paragraphe précédent. C’est ainsi qu’en novembre 2009, il a organisé dans la ville de Panama un atelier sur la bonne gouvernance et un autre sur le cadre logique pour l’élaboration de projets de développement indigènes. En décembre 2009 il a organisé à Bogota, en Colombie, un atelier de formation aux droits des peuples autochtones dans le système interaméricain. En mai 2010 il organisera à Lima (Pérou), un deuxième atelier sur la bonne gouvernance et le cadre logique, et à moyen terme d’autres ateliers sur la participation à la vie politique de la femme autochtone.

M. Wilson a mentionné le fait que dans le même paragraphe 86 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à promouvoir l’heureux dénouement des négociations relatives à la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. À cet égard, le Département du droit international n’a pas seulement apporté une assistance technique et juridique au groupe de travail qui négocie le projet de déclaration, mais il a aussi organisé la réunion du conclave des représentants des peuples indigènes en novembre 2009, et prêté son aide à la mise en place de la XIIe Réunion de négociation pour la recherche de consensus en décembre 2009.

Sur le thème de la discrimination et de l’intolérance, il a indiqué qu’au paragraphe 85 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à prendre sans relâche des mesures pour combattre la discrimination et continuer à s’employer à conclure les négociations sur le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. Le Département du droit international a apporté son assistance technique et juridique au déroulement des travaux du groupe de travail qui est chargé de la négociation du projet.

Enfin, M. Wilson a déclaré que le Département du droit international a travaillé avec la société civile qui représente les personnes d’ascendance africaine  et la communauté LGBTI, en participant à une série d’activités pour diffuser ces thèmes dans la société dans le but de la sensibiliser et d’habiliter ces secteurs à participer aux processus de prise de décisions dans les organismes internationaux, notamment l’OEA. Par ailleurs, le Département du droit international a élaboré un programme pour l’intégration du thème des personnes d’ascendance africaine aux politiques et programmes de l’Organisation.

2. Examen du projet de résolution “Élargissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques”

Ce projet de résolution (CP/CISC-502/10 rev. 1) a été présenté par la Délégation de la Colombie.  Après un débat prolongé et avec les amendements proposés par les délégués, un consensus s’est dégagé pour son approbation, mais le quorum nécessaire à cet effet n’ayant pas été constitué,  l’examen du projet de résolution a été reporté à une prochaine réunion.

3. Demandes présentées par des organisations de la société civile, des organisations de travailleurs et des organisations du secteur privé ainsi que des autres organisations de caractère international pour assister en qualité d’invités spéciaux à la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale
Mme Irene Klinger, Directrice du Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a présenté ces demandes. (CP/CISC-510/10).  La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a déclaré qu’elle n’avait pas reçu d’instructions de ses autorités et qu’en conséquence les demandes devaient être approuvées sous réserve de leur approbation.  Un consensus s’étant dégagé pour l’approbation des demandes en question, il a fallu reporter leur examen à la prochaine réunion faute d’avoir pu constituer le quorum nécessaire à cet effet.
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